
CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi des mines de Québec

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 50 de la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196) est modifié en remplaçant, dans les
huitième et neuvième lignes du cinquième
alinéa, les mots "cinq années qui ont pré-
cédé le 1er mars 1939" par les mots
"vingt et une années qui ont suivi le 1er
mars 1934".

2 . L'article 51 de ladite loi est rem-
placé par les articles suivants:

" 5 1 . Lorsque le ministre désire recom-
mander de révoquer des concessions mi-
nières ou des droits de mines, il fait
signifier au propriétaire un avis à cet effet.
Si le propriétaire ne réside pas dans la
province ou est inconnu ou ne peut être
retracé, le ministre donne cet avis en le
faisant publier dans deux numéros consé-
cutifs de la Gazette officielle de Québec et,
pendant la même période, deux fois dans
un journal français et dans un journal
anglais publiés à Montréal, à Québec et,
s'il en est, dans tout district judiciaire où
sont situés, en totalité ou en partie, les
droits de mines concernés.

" 5 1 a . Après l'expiration des quatre-
vingt-dix jours suivant la dernière publi-
cation de cet avis dans la Gazette officielle
de Québec, le lieutenant-gouverneur en con-
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seil, sur la recommandation du ministre,
peut prononcer la révocation prévue par
l'article 50, à moins que le propriétaire
n'ait établi que ces mines lui sont néces-
saires comme réserves pour assurer la
continuité d'entreprises minières qu'il ex-
ploite dans la province.

" 5 1 b . Lorsqu'il y a révocation de con-
cession minières ou de droits de mines
en vertu des articles 50, 51 et 51a, les
mines concernées retombent dans le do-
maine public de la couronne et ne peuvent
être ouvertes à l'exploration ou à l'exploi-
tation qu'en vertu de permis spéciaux
autorisés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et aux conditions qu'il détermine.

" 5 1 c . Pour toutes les substances mi-
nérales qu'exploite le porteur d'un tel
permis spécial, le propriétaire des droits
de mines à la date de la révocation a droit,
à titre de compensation, à une redevance
annuelle de cinq pour cent des profits ré-
sultant de cette exploitation, établis con-
formément aux articles 14 et 15.

Cette redevance est payable par l'ex-
ploitant, mais perçue par le ministre en
même temps que le droit sur les profits
payable à la couronne pour la même année
financière.

" 5 1 d . Le ministre verse aux proprié-
taires intéressés les redevances perçues
pour leur compte en vertu de l'article 51c.

Si plusieurs propriétaires sont intéressés
dans les mêmes droits de mines et ne
s'entendent pas quant au partage des
redevances versées à titre de compensa-
tion, le montant en est déposé, pour valoir
comme dépôt judiciaire, entre les mains
du ministre des finances de la province,
avec le même effet que s'il s'agissait d'un
dépôt effectué en vertu des articles 46 à
67 de la Loi du ministère des finances
(Statuts refondus, 1941, chapitre 71, impli-
citement modifié par la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 46); et toute personne préten-
dant avoir des droits à cette compensation
peut, après ce dépôt, s'adresser à la cour
compétente, suivant le montant réclamé,
par requête signifiée au ministre des finan-
ces de la province, pour faire reconnaître
ces droits et, sur production du jugement
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rendu, obtenir la remise, à même ce dépôt,
du montant adjugé en sa faveur.

Les dispositions du deuxième alinéa du
présent article s'appliquent également aux
cas de propriétaires inconnus de droits de
mines ou n'ayant pas de domicile connu
dans la province.

" 5 1 e . Les articles ci-dessus ne s'appli-
quent pas directement ou indirectement
aux mines produisant de l'huile, du pétro-
le ou du gaz."

3 . L'article 75 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
mots "à cent mille ou plus d'un chemin
de fer" par les mots "au nord du cinquan-
tième degré de latitude septentrionale";

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du dernier alinéa, les mots
"à cent milles ou plus d'un chemin de
fer" par les mots "au nord du cinquan-
tième degré de latitude septentrionale";

c) en y retranchant tous les mots com-
pris dans la douzième ligne et les lignes
suivantes du dernier alinéa jusqu'à la fin
de celui-ci.

4 . L'article 80 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deux dernières
lignes du premier alinéa, les mots "et de
prospection géophysique" par les mots
", de géophysique et d'autres recherches
scientifiques".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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